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I. ENVIRONNEMENT MACRO‑ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE ÉCONOMIQUE 
1) Introduction
1. Au cours de la période 2006‑2010, l'économie uruguayenne a enregistré une croissance forte et soutenue, supérieure à son taux de croissance potentiel estimé à 4% par an, pendant cinq des six années de la période à l'examen.  Le PIB a augmenté à un taux moyen annuel de 6,2%, bien supérieur aux moyennes historiques.  Le PIB par habitant a doublé, atteignant 11 996 dollars en 2010.  Cette tendance, maintenue tout au long de la période, ne s'est pas inversée pendant la crise mondiale de 2009:  le taux de croissance du PIB a chuté à 2,6%, mais il a nettement remonté dès l'année suivante.  Le gouvernement prévoit que pour 2011 l'Uruguay enregistre à nouveau une croissance supérieure au taux potentiel.  Pendant la période à l'examen, le facteur déterminant pour la croissance a été la demande intérieure.

2. Les indicateurs du commerce extérieur dénotent aussi des progrès importants, avec un accroissement aussi bien des importations – en particulier de biens de consommation et de biens d'équipement – que des exportations de marchandises et de services.  En 2010, le taux d'ouverture a atteint 50,9% du PIB.  Les importations ont été tirées par la demande intérieure et les exportations par la demande extérieure et les cours mondiaux des matières premières.

3. La stabilité macro‑économique a favorisé les bons résultats de l'économie.  Depuis 2005, des objectifs d'inflation sont fixés, dans une fourchette de 4 à 6% par an.  Cependant, bien que l'inflation ait été maîtrisée, en 2011 elle a dépassé cette fourchette pour atteindre près de 8%.  Cette augmentation des prix est due à la fois aux pressions exercées par la demande intérieure et à la hausse des cours mondiaux des produits alimentaires importés par l'Uruguay.  En matière de change, le pays a adopté un régime de flottement avec des interventions ponctuelles.  Au cours de la période à l'examen, l'évolution du taux de change a permis de modérer les pressions inflationnistes.  Le dollar a eu tendance à se déprécier au cours des dernières années, suivant ainsi la tendance d'affaiblissement de cette devise au niveau mondial.

4. La bonne santé de l'économie et les politiques mises en œuvre dans le domaine social ont permis d'obtenir des améliorations importantes.  Les indicateurs pertinents montrent un recul de la pauvreté:  entre 2006 et 2010, le taux de pauvreté a chuté de 34,4% à 18,6%, tandis que le coefficient de Gini tombait de 0,45 à 0,42.  Les indicateurs relatifs à l'incidence de la pauvreté et de la misère sont actuellement les plus bas d'Amérique latine, ce qui fait de l'Uruguay l'un des pays les plus égalitaires de la région.

5. Des améliorations ont également été constatées en ce qui concerne le marché du travail.  Le taux d'emploi a augmenté de 8,9% au cours de la période 2006‑2010, ce qui signifie que 221 172 nouveaux emplois ont été créés;  le taux d'activité a augmenté de 4,8%.  Par conséquent, le taux de chômage est tombé à un niveau sans précédent (6,8% de la population active en 2010).  En outre, les revenus des ménages ont évolué à la hausse entre 2006 et 2010.  D'après les données de l'Enquête continue sur les ménages, les revenus provenant des salaires et des pensions ont progressé de près de 25% entre 2006 et 2010.

6. À partir de 2005, il y a eu un accroissement significatif du niveau d'investissement.  Sur la période 2006‑2010, le ratio formation brute de capital/PIB a varié entre 17,2% et 22,3% du fait d'importants projets privés dans le secteur forestier et la construction.  L'investissement étranger direct (IED) a atteint 2 401 millions de dollars en 2010, soit 5,9% du PIB, un record historique pour le pays qui place l'Uruguay en troisième position pour l'IED en pourcentage du PIB en Amérique latine.

7. Le renforcement du système financier s'est poursuivi pendant la période à l'examen, avec une hausse du chiffre d'affaires du secteur bancaire (augmentation des dépôts et des crédits), une amélioration de la solvabilité et une baisse du taux de défaut.  Les dépôts dans le secteur financier non bancaire ont augmenté de 18,6% en 2010 par rapport à l'année précédente et la dédollarisation s'est poursuivie, ce qui rend le système moins vulnérable aux fluctuations du taux de change.

2) Perspectives macro‑économiques pour 2011‑2015
8. Les perspectives macro‑économiques pour les années à venir sont encourageantes.  L'expansion économique pourrait être favorisée par les prix élevés des principaux produits d'exportation, par des conditions financières favorables et par la croissance des partenaires commerciaux.  Il faut cependant tenir compte du contexte international, dans lequel les risques ont augmenté en raison de la crise qui continue de frapper les pays développés – en particulier certaines économies européennes, les États‑Unis et le Japon –, ainsi que des signes de surchauffe de certaines économies émergentes.

9. En matière de croissance, les perspectives sont bonnes.  Pour 2011, on prévoit une croissance du PIB proche de 6%, en raison de la hausse de toutes les composantes de la demande globale, en particulier l'investissement et les exportations de marchandises et de services.  Pour la période 2012‑2015, on s'attend à une croissance économique proche de 4%, un résultat bien supérieur à celui des 30 dernières années pour l'économie uruguayenne (2,7%).  On s'attend aussi à une expansion équilibrée de toutes les composantes de la demande globale.  Les exportations augmenteront dans un contexte international et régional favorable, tandis que le dynamisme de la consommation intérieure sera soutenu par la hausse de l'emploi et l'amélioration des revenus réels des ménages, principalement les revenus salariaux.  L'investissement continuera d'augmenter, jusqu'à près de 25% du PIB en 2015.  La formation brute de capital fixe dans le secteur privé jouera un rôle majeur dans ce processus, grâce au bon climat des affaires, à la stabilité des règles en vigueur et à un ensemble d'incitations fiscales mises en place ces dernières années.  Pour 2011, la consommation aura progressé de 6%, les exportations de 7,1%, les investissements en capital de 10,7% et les importations de marchandises et de services de 12,7%, à un rythme plus rapide que les exportations.  Dans ce contexte, on prévoit pour 2014 un accroissement des recettes fiscales de 25,7% par rapport au niveau des recettes réelles en 2010.

10. La surveillance et le contrôle éventuel des prix intérieurs resteront une priorité du gouvernement pour les prochaines années, l'accent étant mis sur l'orientation anticyclique de la politique économique.  Par conséquent, l'inflation devrait atteindre 7,8% pour 2011, avant de se rapprocher de l'objectif fixé, entre 5 et 6% par an.

3) Cadre de politique économique
11. La pérennisation de la croissance économique, la promotion de l'investissement, la lutte contre la pauvreté et l'élimination de la misère sont des axes principaux de la stratégie de développement définie par le gouvernement;  ils supposent une situation économique prospère et la mise en œuvre de politiques favorisant la redistribution progressive du revenu national.

12. Pour atteindre ces objectifs, il faut consolider la stabilité, sur le plan institutionnel, social, microéconomique et macro‑économique.  Il faut des politiques publiques stables et crédibles, qui facilitent et encouragent la prise de décisions par les agents économiques ainsi que l'investissement.

13. Sur le plan macro‑économique, la priorité du gouvernement est de maintenir les équilibres en assurant l'administration et la viabilité des finances publiques.  La politique monétaire et de change aura pour objectif de stabiliser les prix, afin de protéger les secteurs à faible revenu et l'économie dans son ensemble des pressions inflationnistes.

14. Pendant la période à l'examen, l'administration active et ordonnée de la dette publique a permis de reconstituer les liquidités, de réduire le poids de la dette en pourcentage du PIB et d'en améliorer le profil et la composition.  La bonne gestion de l'endettement, associée à l'assainissement des finances publiques, ont permis de surmonter rapidement les effets de la crise internationale de 2008‑2009.

15. Une législation importante, la Loi sur la réforme fiscale, a été adoptée et mise en œuvre au cours de la période à l'examen;  elle s'est traduite par un changement de la conception du système fiscal, avec comme objectif plus d'équité, plus d'efficacité et plus d'investissement productif.  Un certain nombre d'impôts ont été supprimés et un impôt unique sur le revenu des activités économiques (IRAE) ainsi qu'un impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPF) ont été introduits.

16. Sur le plan social, la politique mise en œuvre au cours de la période 2005‑2010 sur la base d'une forte augmentation des dépenses sociales a permis d'élargir et de renforcer les systèmes de protection sociale, de réduire la pauvreté et la misère et d'accroître le taux d'emploi et les revenus des ménages.  Le gouvernement donne actuellement priorité en matière sociale à l'enseignement, au logement et au renforcement de la protection sociale.

17. Il convient de souligner l'importance de l'éducation dans le projet de développement du pays.  Parmi les mesures prises dans ce domaine, on peut citer le développement et l'amélioration de l'infrastructure et de l'équipement des établissements éducatifs, la création de nouvelles écoles à temps complet et de centres d'enseignement préscolaire, les programmes d'initiation à l'informatique, la décentralisation de l'offre éducative, les modifications apportées à la formation des maîtres et l'amélioration des salaires réels.

18. Sur le plan économico‑commercial, la consolidation de la stabilité macro‑économique et sociale par le gouvernement est complétée par des politiques spécifiques en faveur de l'investissement, de la production et du commerce.

19. Le développement économique est lié à l'accroissement de l'investissement productif, à la fois public et privé.  La Loi n° 16.906 du 7 janvier 1998 sur la protection et la promotion des investissements établit le cadre général des mesures d'incitation et de promotion dans ce domaine.  Elle a été davantage utilisée pendant la période à l'examen en raison de la modification de la réglementation sur les investissements pouvant bénéficier des mesures et du développement des incitations accordées aux entreprises.  Au niveau institutionnel, l'Unité d'appui au secteur privé (UNASEP) a été créée au Ministère de l'économie et des finances pour soutenir ce secteur et favoriser l'investissement.

20. L'Uruguay donne une grande importance à l'investissement étranger dans sa stratégie de développement, comme en témoigne l'existence de 29 accords en matière d'investissement en vigueur, conclus avec les pays suivants:  Allemagne, Arménie, Australie, Belgique‑Luxembourg, Canada, Chili, Chine, Corée, El Salvador, Espagne, États‑Unis d'Amérique, Finlande, France, Hongrie, Israël, Italie, Malaisie, Mexique, Pays‑Bas, Panama, Pologne, Portugal, République bolivarienne du Venezuela, République tchèque, Royaume‑Uni, Roumanie, Suède, Suisse et Viet Nam.

21. L'une des priorités du gouvernement pour la période à l'examen concerne les investissements dans les équipements publics, et en particulier la réparation et l'entretien de l'infrastructure routière.  Cet objectif est poursuivi grâce à des investissements publics et privés.  Les investissements du Ministère des transports et des travaux publics visent à élargir le réseau routier remis en état pendant la période à l'examen, en incluant dans les projets de travaux la réparation et l'entretien des principales routes du pays.

22. Dans le but d'attirer des investissements privés pour ces projets, la Loi sur le partenariat public‑privé a été adoptée en 2011;  elle établit un cadre réglementaire spécifique pour l'investissement de fonds privés dans des infrastructures publiques.  La promotion des partenariats public‑privé vise à mener à bien un vaste ensemble d'investissements dans des infrastructures logistiques, portuaires et aéroportuaires, en vue de contribuer à renforcer le rôle de l'Uruguay comme plate‑forme logistique régionale.

23. Le gouvernement considère que le développement de la production en Uruguay est fondamental, et c'est pourquoi il consacre des ressources à la mise en œuvre de quatre programmes:  renforcement de la base de production de marchandises et de services, chaînes de valeur dans les secteurs d'innovation, chaînes de valeur dans les secteurs de croissance, chaînes de valeur génératrices d'emploi et de développement de la production locale.

24. Dans chacun des secteurs définis comme stratégiques (automobile, construction navale, industrie pharmaceutique, nanobiotechnologies, bois et vêtements), des plans directeurs sont en cours de conception dans le cadre de conseils sectoriels tripartites (gouvernement, secteur privé et travailleurs).

25. Pendant la période à l'examen, le Programme de marchés publics pour le développement a été mis en place.  Il permet d'attribuer jusqu'à 10% du montant total des contrats et achats de marchandises, de services et de travaux publics à des fournisseurs nationaux, en échange de contreparties contribuant à assurer la viabilité des activités encouragées à moyen terme.  Dans ce cadre, un sous‑programme pour le développement des micro, petites et moyennes entreprises a remplacé le programme précédent, qui se caractérisait par sa nature universelle (pas de limite de 10% de la valeur des achats) et sa qualité d'aide (pas de contreparties exigées).  Par ces mesures, l'État cherchait aussi à accroître l'efficacité de ses contrats de marchés publics.
26. Enfin, en matière d'intégration internationale, la stratégie du gouvernement s'oriente vers une plus forte intégration dans le cadre du MERCOSUR, sans négliger la recherche de nouveaux débouchés qui amélioreraient l'accès aux marchés internationaux pour les produits uruguayens, grâce à la négociation d'accords commerciaux avec des pays tiers partenaires et au renforcement d'accords conclus précédemment dans le cadre de l'ALADI.
27. Les principaux défis consisteront à améliorer encore la gestion commerciale grâce à des missions de haut niveau visant à promouvoir les échanges et à attirer les investissements, à concrétiser l'accord commercial entre le MERCOSUR et l'Union européenne, à engager des négociations commerciales avec d'autres pays et à renforcer les relations avec les pays BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) émergents, tout en continuant à promouvoir l'Uruguay comme l'un des pôles d'entrée et de services logistiques du MERCOSUR.

II. ENVIRONNEMENT COMMERCIAL ET POLITIQUE COMMERCIALE

1) Évolution du commerce extérieur et investissements
28. L'Uruguay a continué à bénéficier d'un environnement externe favorable, caractérisé par les cours mondiaux élevés des matières premières agricoles et la forte croissance des pays du Cône Sud.  Entre 2006 et 2010, la balance commerciale a été excédentaire, mais avec des évolutions différentes pour les marchandises et les services:  le déficit constant du solde des marchandises a été compensé par l'excédent du solde des services.  Pendant ces cinq années, le taux d'ouverture a été supérieur à celui des années précédentes et les échanges de marchandises et de services représentaient 50,9% du PIB en 2010.  Entre 2006 et 2010 ils ont augmenté de 76%, le taux d'accroissement annuel étant de 16,5% pour les importations et de 15,6% pour les exportations.  En 2010, les importations de marchandises ont atteint 8 315 millions de dollars EU, et les exportations 7 030 millions de dollars EU.
29. Pour ce qui est des marchandises, les exportations ont progressé du fait de la demande extérieure et des cours mondiaux élevés des produits alimentaires, tandis que les importations répondaient aux pressions à la hausse exercées par la demande globale et à l'appréciation du peso uruguayen.  Pour ce qui est des services, l'excédent s'explique principalement par les recettes tirées du tourisme récepteur, qui représente 58% des exportations totales de l'Uruguay.  Le commerce des services a quasiment doublé entre 2006 et 2010, passant de 2 366 millions de dollars EU à 4 152 millions de dollars EU.  Les exportations et les importations ont augmenté;  elles totalisaient en 2010 respectivement 2 597 millions et 1 555 millions.  Les importations de services se rapportaient principalement aux transports et aux voyages, ce qui correspond au coût élevé du fret international auquel sont confrontés les importateurs uruguayens.

30. Il y a eu une diversification des marchés de destination des exportations pendant la période à l'examen:  le poids de la Chine, de la Russie et du Brésil a augmenté tandis que celui de l'Amérique diminuait, en particulier la part des États‑Unis.  Les principaux destinataires des produits uruguayens au cours de la période considérée ont été, par ordre d'importance, les pays du MERCOSUR, l'Europe, la Chine et la Russie.

31. L'Uruguay exporte principalement des produits agricoles (en particulier viande, soja, blé et matières premières).  Cette tendance s'est accentuée au cours de la période 2006‑2010, puisque ces produits représentaient 69,3% des exportations totales en 2006, et 75,6% en 2010.  La part des produits manufacturés dans les exportations de l'Uruguay a reculé, de 29,5% en 2006 à 23,4% en 2010.
32. En revanche, les produits manufacturés constituent une part importante des importations – 69,4% du total en 2010 –, de même que les carburants (pétrole).  Il s'agit en particulier d'importations de machines et matériel de transport, de produits chimiques et de machines non électriques.  La part du pétrole dans les importations totales a diminué, de 27,5% en 2006 à 17,1% en 2010.  Cette diminution est due à un changement de la structure de la demande qui a permis d'utiliser plus efficacement le pétrole.  Les marchés d'origine des importations sont restés stables et relativement concentrés en Amérique, les pays de la région représentant 65% en moyenne pour la période 2006‑2010.  Les pays du MERCOSUR sont les principaux fournisseurs, même si leur part a diminué par rapport à celle d'autres pays.  En particulier, l'Argentine et le Brésil représentaient respectivement 20,1% et 20,9% des importations totales de l'Uruguay en 2006, puis 18,6% et 17% en 2010.  La baisse relative de la part de l'Argentine et du Brésil correspond au rôle croissant de la Chine comme fournisseur de l'Uruguay.  Les importations en provenance de Chine ont doublé au cours de la période considérée, pour atteindre 13,5% du total en 2010.  Les autres fournisseurs importants de l'Uruguay sont l'Union européenne (12,2%) et la Russie (4,3%).

33. L'IED s'est accru rapidement au cours de la période à l'examen – le niveau maximum étant enregistré en 2010 (2 401,7 millions de dollars EU) – grâce à l'essor de l'économie locale, à la stabilité du cadre juridique et aux politiques de promotion des investissements.  Le stock d'IED en Uruguay a quintuplé entre 2005 et 2010, pour atteindre 14 830 millions de dollars EU.  L'IED provient essentiellement de l'Argentine et du Brésil, de l'Europe, ainsi que des États‑Unis et du Mexique.  Il est destiné principalement aux secteurs de la construction, du commerce, des agro‑industries, des transports, de l'entreposage, des communications et des services financiers.
2) Politique commerciale et intégration
34. La politique commerciale, comprise comme l'ensemble des instruments et des mesures qui déterminent l'intégration extérieure d'une économie, est subordonnée aux objectifs et stratégies de développement économique.  Une stratégie de croissance soutenue et équitable passe par la création de conditions propices à l'accroissement de l'investissement productif, ce qui suppose, dans le cas d'une économie comme celle de l'Uruguay, une intégration des exportations qui permette d'atteindre une échelle de production efficace et compétitive.  Pour cela, les objectifs prioritaires en termes d'intégration internationale sont, sur le plan extérieur, l'amélioration des conditions d'accès aux marchés pour les produits uruguayens et, sur le plan intérieur, la création d'une offre de produits exportables correspondant aux caractéristiques et aux exigences de la demande extérieure.

35. Par conséquent, l'Uruguay s'est fixé comme objectif central, dans le cadre de ses négociations avec d'autres pays, d'obtenir des conditions stables et prévisibles d'accès aux marchés à tous les niveaux:  régional, multilatéral et bilatéral.  En ce sens, la dimension économico‑commerciale des processus d'intégration est la plus importante pour la stratégie de croissance de l'Uruguay, et les différentes négociations en cours ne s'excluent pas les unes les autres, mais sont complémentaires.  La stratégie extérieure vise une intégration compétitive à la fois aux niveaux régional et international, en encourageant la mise sur le marché de produits présentant des avantages comparatifs statiques, ainsi que de produits techniquement plus évolués qui exploitent des avantages comparatifs dynamiques.  L'Uruguay cherche aussi de cette façon à fournir à la production nationale un approvisionnement compétitif en biens d'équipement et en intrants, de manière à faciliter la commercialisation au niveau mondial.
36. L'Uruguay est membre fondateur du MERCOSUR, ce qui d'une certaine façon restreint la formulation de politiques commerciales spécifiques à celles qui sont élaborées dans ce cadre.  Avec ses partenaires, l'Uruguay a tout mis en œuvre pour renforcer et améliorer l'union douanière, ce qui est indispensable pour la constitution du marché commun proposé par le Traité d'Asunción.
37. La priorité qui est donnée au marché extérieur dans la stratégie de développement de l'Uruguay est liée à la conviction qu'il convient d'ajouter à l'union douanière la pratique d'un régionalisme ouvert aussi large que possible.  À cet égard, il faut souligner les efforts déployés non seulement par l'Uruguay, mais aussi par l'ensemble du MERCOSUR, avec des pays tiers, que ce soit au niveau unilatéral – avec l'accord des autres membres – ou à travers la structure de négociation commune.

38. Pour ce qui est des négociations dans le cadre du MERCOSUR, il faut noter pour la période à l'examen les accords de libre‑échange conclus avec Israël et l'Égypte et l'accord de préférences fixes conclu avec les membres de la SACU.  Hormis l'accord conclu avec l'Inde – qui est entré en vigueur pendant la période considérée – les accords commerciaux avec Israël et l'Égypte sont les seuls que compte l'Uruguay qui ne concernent pas des pays d'Amérique latine.
39. Le programme extérieur du MERCOSUR est très vaste;  il comporte des processus de négociation dans différentes instances avec différents pays ou groupes de pays, et en particulier la négociation de l'Accord d'association birégional avec l'Union européenne, qui comprend un volet libre‑échange, et que l'Uruguay juge très important.
40. Les négociations menées par l'Uruguay pendant la période à l'examen comprennent un accord de complémentarité économique avec la République bolivarienne du Venezuela ainsi que des accords qui ne relèvent pas au sens strict des négociations commerciales, par exemple parce qu'ils portent sur la promotion et la protection des investissements et sur les questions de double imposition avec différents pays.  De tels accords peuvent contribuer à élargir les possibilités de production, en facilitant l'intégration de technologies et en permettant de mieux tirer parti des possibilités d'accès aux marchés.

41. Au plan multilatéral, les négociations dans le cadre du Cycle de Doha sont du plus grand intérêt pour l'Uruguay, puisqu'elles sont l'un des principaux mécanismes permettant de promouvoir ses intérêts commerciaux offensifs en matière agricole.  Le but est de bénéficier des avantages qui découleront des engagements en matière d'élimination des subventions aux exportations agricoles et de la réduction des obstacles techniques à l'accès aux marchés.  Par ailleurs, en 2010 un nouveau protocole a été signé par les pays membres du Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC) de la CNUCED, qui vise à encourager le commerce entre pays en développement grâce à l'octroi de préférences tarifaires concernant une liste de produits pertinents.  L'Uruguay est aussi membre fondateur du Groupe de Cairns – avec l'Afrique du Sud, l'Argentine, l'Australie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l'État plurinational de Bolivie, le Guatemala, l'Indonésie, la Malaisie, la Nouvelle‑Zélande, le Pakistan, le Paraguay, le Pérou et les Philippines – et du G‑20 dont il fait partie avec les autres membres du MERCOSUR (voir plus loin).

3) Politiques connexes
i) Régime de l'investissement

42. Le régime de l'Uruguay est basé sur le principe de la non‑discrimination entre les investissements ou les investisseurs nationaux et étrangers et a pour but d'établir un cadre juridique stable et favorable à l'investissement, pour rapprocher le ratio investissement/PIB de celui des pays développés (entre 20 et 25%).  Le gouvernement estime que ces chiffres correspondraient au taux de croissance potentiel de l'économie uruguayenne (4%).  En 2010, le ratio investissement/PIB a atteint 18%, un niveau qui est bien supérieur aux 14% enregistrés en 2005, mais qui demeure en deçà de l'objectif.

43. Pour ce qui est des instruments visant à attirer davantage d'investissement étranger et à inciter les entreprises nationales à accroître les sommes investies, le Décret n° 455 a été adopté en 2007.  Règlement d'application de la Loi n° 16.906 sur la promotion et la protection des investissements, il définit des critères objectifs et préétablis permettant de bénéficier d'avantages fiscaux.  Ces critères diffèrent de la réglementation en vigueur entre 2003 y 2007.  Ils permettent aux petites et moyennes entreprises d'accéder aux avantages fiscaux prévus par la Loi sur l'investissement.  Il s'agit en particulier de favoriser les projets qui créent des emplois, qui encouragent les initiatives dans l'intérieur du pays (surtout dans les départements disposant de peu de ressources), qui intègrent des technologies et qui sont viables du point de vue de l'environnement.

44. Maintenant que le chômage n'est plus le problème majeur de l'économie uruguayenne, une consultation publique est en cours sur un projet de décret portant modification de certains aspects du Décret n° 455, qui propose un ajustement des critères permettant de bénéficier des avantages.  Le but, entre autres choses, est de favoriser les projets qui créent des emplois de qualité (niveau salarial), qui s'adressent aux groupes les plus vulnérables en matière d'emploi (jeunes et femmes au foyer), ou qui concernent l'intérieur du pays ou les quartiers les moins développés de Montevideo.

45. En dehors des incitations horizontales et dans le but de stimuler certains secteurs définis comme stratégiques, le gouvernement a mis en place des prestations pour les entreprises exerçant des activités liées à des domaines déterminés.  Parmi les secteurs qui ont bénéficié de prestations spéciales au cours de la période à l'examen, on peut citer les suivants.  Dans le domaine des énergies renouvelables
, on retient les activités comme la génération d'énergie à partir de sources renouvelables non traditionnelles, la cogénération d'énergie électrique, la transformation d'énergie solaire en énergie thermique, et la fabrication nationale de machines et équipements destinés à ces activités ainsi qu'aux industries navale et électronique.
  Dans l'industrie navale, les activités prises en compte sont la construction, l'entretien et la réparation des navires et véhicules de transport par eau.  Dans l'industrie électronique, on encourage la production d'équipements électroniques et électriques, de systèmes de contrôle logique, d'ordinateurs, d'équipements de télécommunications, d'instruments de mesure, de matériel médical et d'appareils ménagers.  Dans les centres de relation client à distance
, les activités concernées sont les services de téléopérateurs qui reçoivent ou transmettent des messages par téléphone, par Internet et par d'autres moyens.  Dans le secteur des résidences hôtelières
 et du tourisme
, on encourage les investissements dans les travaux publics pour des projets touristiques proposant logement, offre culturelle, services commerciaux, accueil de congrès, activités sportives, loisirs, séjours détente et santé, et les investissements liés à l'acquisition de biens pour l'équipement de projets touristiques et d'hôtels, d'appart‑hôtels, d'auberges, de motels et de centres de séjour.

46. L'Uruguay a ratifié 29 accords pour la promotion et la protection des investissements, conclus avec les pays suivants:  Allemagne, Arménie, Australie, Belgique‑Luxembourg, Canada, Chili, Chine, Corée, El Salvador, Espagne, États‑Unis, Finlande, France, Hongrie, Israël, Italie, Malaisie, Mexique, Panama, Pays‑Bas, Pologne, Portugal, République bolivarienne du Venezuela, République tchèque, Royaume‑Uni, Roumanie, Suède, Suisse et Viet Nam.  Il a signé 18 accords pour éviter la double imposition.  Des traités sont en vigueur à cet effet avec l'Allemagne et la Hongrie;  ils réduisent les prélèvements applicables aux dividendes, droits et intérêts (jusqu'à 15%) et aux paiements effectués au titre de l'assistance technique (jusqu'à 10%).  Des traités visant à éviter la double imposition avec l'Espagne et le Mexique ont été ratifiés et un accord d'échange de renseignements avec la France est en vigueur.  L'Uruguay est membre d'organismes internationaux qui favorisent la sécurité des investissements (Agence multilatérale de garantie des investissements et Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements, dont le siège se situe à la Banque mondiale).

47. L'institution chargée de promouvoir les investissements étrangers est l'Institut de promotion des investissements et des exportations de biens et services (Uruguay XXI).  L'Institut cherche à internationaliser l'économie uruguayenne, en s'efforçant d'attirer les investissements et de promouvoir les exportations.  Il a aussi pour objectif de mettre en valeur le pays comme pôle stratégique pour le développement d'activités commerciales dans la région.  Les entreprises et les investisseurs internationaux reçoivent un soutien pour leur installation en Uruguay et des renseignements sur l'implantation commerciale dans le pays.

ii) Politique de la concurrence et législation en matière de faillite
48. Pendant la période à l'examen, la Loi n° 18.159 sur la promotion et la défense de la concurrence et son règlement d'application ont été adoptés dans le but de promouvoir la concurrence et de réprimer les comportements anticoncurrentiels en Uruguay.  La législation régit les fusions et acquisitions, interdit les pratiques anticoncurrentielles et l'abus de position dominante, crée un nouvel organe d'application en ce qui concerne la concurrence, établit des procédures pour enquêter sur les pratiques anticoncurrentielles, renforce les sanctions et accroît la transparence.  Elle concerne toutes les personnes physiques et morales, publiques et privées, nationales et étrangères, qui exercent des activités économiques avec ou sans but lucratif, pour autant que ces activités aient des effets en Uruguay.
49. La Loi interdit l'abus de position dominante et les pratiques, comportements ou recommandations, individuels ou concertés, ayant pour objet ou pour effet de restreindre, de limiter, d'entraver, de fausser ou d'empêcher la concurrence actuelle ou future sur le marché pertinent.  Pour ce faire, elle donne une meilleure définition des comportements et pratiques prohibés, qui doivent être considérés suivant la règle de raison, et incorpore directement des éléments relatifs à l'efficacité économique à prendre en compte.
50. En 2009, la Commission de promotion et de défense de la concurrence (CPDC) a été constituée;  c'est un organe d'application déconcentré du Ministère de l'économie et des finances, ce qui lui confère une indépendance par rapport au secteur politique.  La CPDC est l'autorité responsable de l'application de la Loi et de toute réglementation en matière de concurrence, sauf pour les marchés pour lesquels il existe des organes de réglementation spécialisés.

51. La Commission définit des normes, enquête sur dénonciation ou d'office, sanctionne et effectue un contrôle préventif.  Pour ce qui est des sanctions, l'objectif est de punir les pratiques anticoncurrentielles, c'est‑à‑dire les comportements qui compliquent ou restreignent l'accès aux marchés ou la pénétration des marchés, ce que cherchent souvent à faire les entreprises déjà en place, à travers la formation de cartels, pour éviter la concurrence.  La CPDC est responsable de la promotion de la concurrence dans le cadre de ses fonctions de conseil et d'information.  Afin de veiller à la transparence de ses activités, elle doit publier sous forme électronique les résolutions adoptées et les cas présentant un intérêt.
52. Dans ses deux premières années de fonctionnement (2009‑2010), la CPDC a reçu 79 cas, dont la plupart (46) étaient des demandes d'information soumises par des particuliers.  Elle a aussi mené 19 enquêtes sur dénonciation de pratiques anticoncurrentielles et une enquête d'office.  Sur 12 affaires closes en 2010, trois ont été considérées comme étant non recevables ou présentant des vices de forme, quatre ont été transmises à des organes de réglementation sectoriels et cinq ont été traitées;  des pratiques anticoncurrentielles ont été constatées dans un seul cas.

53. Au niveau régional, l'Uruguay a signé en 2010 avec ses partenaires du MERCOSUR l'accord sur la défense de la concurrence, qui abroge le Protocole de Fortaleza.  Cet accord institutionnalise des mécanismes d'échange, d'assistance technique, d'enquête conjointe et de consultation en ce qui concerne les pratiques anticoncurrentielles.
54. En matière de défense du consommateur, le Système de prix d'information au consommateur (SIPC) a été mis en place pendant la période à l'examen.  Il permet de consulter des renseignements sur les prix des produits de consommation courante dans tout le pays, sur l'évolution des prix administrés par le pouvoir exécutif et sur les prix des fruits et légumes sur les marchés de Montevideo.
iii) Réforme douanière

55. La réforme de la Direction nationale des douanes (DNA) fait partie de la stratégie d'intégration internationale et d'amélioration des conditions permettant une plus grande compétitivité dans la production de marchandises.  Elle suppose une adaptation aux tendances du commerce international en matière d'accords commerciaux, de sécurité, de niveau de risques des cargaisons, de conditions sanitaires et environnementales et d'organisation logistique du commerce.  À cette fin, pendant la période à l'examen, certaines modifications ont été apportées à la législation douanière uruguayenne, avec pour effet une simplification de la documentation douanière.  Dans le cadre du projet de modernisation de la DNA, des travaux sont en cours pour créer un document douanier unique (DUA) numérique qui consiste en une plate‑forme de services basés sur des technologies permettant de dématérialiser le DUA et les documents justificatifs;  la mise en œuvre est prévue pour 2012.
56. Dans une même optique, l'Uruguay élabore un projet de Code douanier national qui remplacera le Code douanier en vigueur.  Il s'agit d'adapter la législation douanière du pays au Code douanier du MERCOSUR, en introduisant des dispositions visant à mettre à jour les normes en vigueur en fonction des réalités actuelles.
57. Les douanes vont passer du rôle traditionnel de contrôleur et percepteur à l'importation, à un rôle plus important pour la facilitation des échanges, qu'il s'agisse de tirer parti des avantages en termes d'approvisionnements plus compétitifs ou de réduire les risques liés aux accès découlant des négociations commerciales.  Compte tenu de la possibilité qu'elles ont de servir de centre logistique de distribution et de transit dans la région, les douanes doivent faciliter le mouvement et garantir la sécurité des flux, dans le respect absolu des règles douanières et fiscales, et des exigences touchant à la santé et à la sécurité, tout en permettant de créer de nouvelles activités, de nouveaux revenus et de nouveaux emplois.
iv) Réforme fiscale
58. Au cours de la période considérée, l'Uruguay a mis en œuvre une réforme fiscale de grande envergure dont les objectifs principaux étaient d'accroître l'équité et l'efficacité en matière fiscale et de stimuler l'investissement productif.  La mise en place d'un système plus progressif a permis d'améliorer la répartition des revenus et de réduire la pauvreté, pour plus d'équité.  Le nombre d'impôts a été réduit et les impôts de faible rapport ayant des effets de distorsion ont été supprimés, les exceptions et exonérations existantes ont été revues, et un impôt sur le revenu des personnes physiques (IRPF) a été créé.  Cet impôt progressif vise une répartition plus juste.  En ce qui concerne les entreprises, le système a été simplifié, grâce à la suppression d'un certain nombre d'impôts et à la création de l'impôt sur le revenu des activités économiques (IRAE).  Actuellement, les principaux impôts appliqués aux entreprises sont l'IRAE et l'impôt sur le patrimoine.

59. La mise en œuvre de l'IRPF a eu un effet direct sur le revenu disponible des ménages.  Certaines études montrent que les ménages des huit déciles les plus pauvres ont vu leur revenu disponible augmenter du fait de la réforme, tandis que les ménages des deux déciles les plus aisés – surtout du décile le plus riche de la population – voyaient leur revenu diminuer.  L'IRPF est beaucoup plus progressif que son prédécesseur, l'impôt sur les rétributions personnelles (IRP), en raison des différents taux appliqués aux revenus du travail, ainsi que de l'inclusion des revenus des travailleurs indépendants et des revenus du capital.  La réduction de la TVA et l'élimination de la COFIS ont contribué à améliorer la répartition des revenus de la population uruguayenne.

60. Le système fiscal est un instrument qui a eu une incidence positive pour une meilleure répartition des revenus en Uruguay.  La réforme a joué un rôle important pour la croissance économique et l'emploi car elle a encouragé l'investissement, éliminé les impôts qui avaient des effets de distorsion de la production et uniformisé le taux de cotisation des employeurs à la sécurité sociale.  Par conséquent, les inégalités de revenus ont diminué, avec une baisse de 1% du coefficient de Gini.  En outre, le passage à l'économie formelle a été encouragé et la fraude fiscale a été réduite, grâce à un système plus simple, avec des taux moins élevés pour les impôts pertinents, plus de justice sociale et des contrôles facilités.
61. Par ailleurs, la période d'application du régime des sociétés financières d'investissement a été modifiée.  Les sociétés concernées sont passées obligatoirement – à partir du 31 décembre 2010 – au régime général d'imposition des sociétés anonymes.  De ce fait, l'impôt sur les sociétés financières d'investissement n'est pas applicable pour les exercices s'achevant après cette date.
62. La Loi n° 18.718 du 24 décembre 2010 a introduit des modifications concernant l'imposition à la source, en modifiant le principe de territorialité pour l'impôt sur le revenu des personnes physiques.  À compter de 2011, l'imposition repose sur le principe des revenus mondiaux pour les revenus de capitaux tirés d'investissements mobiliers à l'étranger, et vise les résidents sur le territoire national, y compris pour le versement de dividendes de sociétés établies à l'étranger.  Le fondement juridique est le Texte codifié 1996, titre 7, article 3, alinéa 2, aux termes duquel est imposé:  "le rendement des capitaux mobiliers, relatif à des dépôts, des prêts et, de manière générale, à tout placement ou crédit de toute nature, pour autant qu'il provienne d'entités non résidentes".  Cette loi a aussi modifié les modalités du secret bancaire, qui peut être levé dans certaines circonstances sur demande de l'administration fiscale ou sur autorisation d'un juge civil.
63. Les exonérations de l'IRAE – dont bénéficiaient les investissements dans les secteurs industriel et agricole – ont été étendues aux activités de commerce et de services.

4) L'Uruguay et l'OMC

64. L'Uruguay est très attaché au multilatéralisme en général, et au multilatéralisme commercial en particulier.  Il compte parmi les premiers signataires de la Charte de San Francisco, a signé la Charte de La Havane et est devenu membre du GATT dès 1953.  Il a ainsi participé activement à tous les cycles de négociations et joué des rôles importants dans des comités divers.

65. L'Uruguay a défendu le multilatéralisme comme moyen de garantir les droits des pays les moins avancés face à ceux des nations les plus puissantes.  Il a soutenu que la libéralisation des échanges contribuait au développement et au bien‑être des peuples.  À cet égard, il a toujours ouvertement préconisé l'inclusion de l'agriculture dans les négociations multilatérales.  Il ne faut pas oublier que l'agriculture figurait précisément au programme des négociations du Cycle "d'Uruguay", qui s'est achevé avec l'adoption, pour la première fois, de disciplines dans ce domaine très sensible pour notre pays.  Chacun se souvient aussi du rôle fondateur du Groupe de Cairns des pays exportateurs de produits agricoles, qui a été décisif au moment de faire aboutir le Cycle d'Uruguay.  De même, plus récemment, l'Uruguay a décidé de faire partie du G‑20, dont l'objectif est de donner à l'agriculture la place qui lui revient, en tenant compte en particulier des besoins des pays en développement.

66. On a dit des accords conclus pendant le Cycle d'Uruguay qu'ils étaient insuffisants pour permettre une ouverture effective du monde au commerce des produits agricoles.  Pour l'Uruguay, ils ont constitué un net progrès dans la réalisation de l'objectif consistant à doter le commerce de ces produits de règles soumises à une acceptation mondiale et à un contrôle multilatéral.  Il reste toutefois beaucoup à faire dans ce domaine et c'est très important pour notre pays.

67. L'attachement indéfectible de l'Uruguay au système commercial multilatéral, doublé d'une ferme conviction que c'est la meilleure façon d'aborder les négociations agricoles – en matière d'accès aux marchés comme de soutien gouvernemental – s'est traduit par une participation proactive à l'OMC en vue de la conclusion du Cycle de Doha.

68. Dans un contexte de crise internationale incitant fortement au protectionnisme commercial, l'Uruguay considère qu'il est crucial de conclure le Cycle de Doha dans les meilleurs délais.  C'est essentiel pour tous, et en particulier pour un pays comme le nôtre qui, compte tenu de l'exiguïté de son marché intérieur, est tributaire du commerce extérieur pour sa croissance et son développement.

69. À la Conférence ministérielle de Genève en 2009, l'Uruguay a réaffirmé que l'autorité nécessaire pour lutter contre le protectionnisme, ainsi que l'impulsion politique indispensable pour faire aboutir le Cycle de Doha, ne pourraient émaner que du fonctionnement légitime, institutionnel et complet de l'Organisation mondiale du commerce.  Il n'y aurait pas de multilatéralisme véritable sans engagement politique et sans soutien direct à l'OMC.  L'Organisation a joué un rôle fondamental en tant que système fondé sur des normes, pour maintenir les marchés ouverts face à la crise mondiale.  L'Uruguay a redit à quel point il était important de veiller à ce que les pays en développement, producteurs efficaces de produits alimentaires, aient de véritables possibilités de concurrence sur les marchés mondiaux des produits de base et à ce que les politiques de soutien à l'agriculture ne faussent pas de façon déloyale le commerce international.

III. CONCLUSIONS

70. Depuis le dernier examen, l'Uruguay a consolidé un ensemble de réformes qui ont jeté les bases du développement économique, en comblant les lacunes sur le plan productif, social, financier et budgétaire.  Ces réformes ont stimulé la croissance économique en favorisant l'investissement productif.  Cela a entraîné l'accroissement de la production, de l'emploi et du commerce extérieur, et la diminution de la pauvreté et de la misère.  Le pays traverse une phase de croissance forte et soutenue, avec un recul significatif de la pauvreté et une meilleure répartition des revenus, sans précédent au cours des 50 dernières années.  Comme cela a été expliqué dans le présent rapport, les axes centraux des politiques entreprises par le gouvernement ont été le maintien de la stabilité macro‑économique, l'amélioration du cadre réglementaire pour la promotion de l'investissement productif, l'amélioration du profil de la dette publique, la mise en place d'un cadre réglementaire pour promouvoir la participation du secteur privé au financement de travaux d'infrastructures nécessaires pour soutenir le développement, la mise en place d'une réforme fiscale visant à améliorer l'équité et l'efficacité et à stimuler l'investissement, et le lancement de programmes en faveur du développement de la production, de politiques sociales et de programmes pour l'emploi.  Grâce à ces réformes, le pays a été mieux en mesure de faire face à la crise internationale.  La priorité est actuellement d'entreprendre des réformes de longue haleine en matière d'éducation, de logement et de sécurité.  L'intégration extérieure n'en reste pas moins un aspect central de la stratégie de développement.  Le gouvernement ne perd pas de vue les engagements internationaux pris par l'Uruguay, au niveau multilatéral, bilatéral ou régional.  La politique commerciale s'inscrit précisément dans ces efforts d'amélioration et d'adaptation aux objectifs nationaux et aux engagements internationaux.

71. L'Uruguay demeure attaché au multilatéralisme, convaincu que la promotion du libre‑échange et le respect des règles sont essentiels dans un contexte de crise où les pressions protectionnistes se font plus fortes.  D'où les efforts déployés à l'Organisation mondiale du commerce et surtout dans le cadre du Cycle du développement de Doha en cours.  Parallèlement, l'Uruguay mise sur un programme extérieur complexe, confirmant ainsi son engagement en faveur d'un régionalisme ouvert, et cherche, dans tous les contextes possibles, à utiliser la politique commerciale au service du développement économique et du bien‑être de la population.

72. Pour ce qui est de l'orientation future de la politique commerciale, l'Uruguay poursuivra son processus d'intégration internationale conformément aux règles convenues, en continuant de s'intégrer dans le cadre multilatéral et sur le plan régional, et en essayant d'obtenir des progrès plus rapides en ce qui concerne les accords commerciaux préférentiels et son programme interne pour accroître l'efficacité et faciliter le commerce.
__________
� Pour l'ensemble de la population urbaine (localités de 5 000 habitants ou plus).


� Données de la CEPALC pour 2009 et 2010.
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